
Commune de AIX-EN-PEVELE

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL

Le jeudi 2 avril 2026, le Conseil municipal de la Commune de AIX-EN-PEVELE s’est réuni salle des associations du centre
culturel et associatif d'AIX-EN-PEVELE sous la présidence de Didier DALLOY, suivant convocation transmise le 28 mars 2026 par
voie dématérialisée.

En présence de  : DALLOY Didier, CHEVALIER Albane, DE CUBBER Amélie, DECUBBER Laurence, DEREMEZ Olivier,
DUBOIS Didier, DUFOUR-BAILLET Elise, DUJARDIN Laetitia, DUPONT Marie (partie à 21h), HARO Marie, LECLERCQ Valéric,
MULLIER Eric, TIERCE Pierre-Marie, Jeremy SOHET (arrivé à 19h01) 
Excusés ayant donné procuration : GALLOIS Christian à MULLIER Eric, et à compter de 21h, Marie DUPONT ayant donné
procuration à Amélie DE CUBBER 
Secrétaire de séance : DUJARDIN Laetitia

Nombre de conseillers :

En exercice : 15
Présents : 13 jusque 19h01(avant l'élection des membres de la CAO) puis 14 jusque 21h (avec l'arrivée de Jeremy
SOHET)  puis 13 après 21h (avec le départ de Marie DUPONT)
Votants : 14 jusque 19h01(avant l'élection des membres de la CAO) puis 15 

 

La séance du conseil municipal débute à 18:51. Il est fait appel des membres de l’assemblée permettant de constater que le
quorum est atteint. 
Le secrétaire de séance est désigné en la personne de Laetitia DUJARDIN.

Le président de la séance, Didier DALLOY, rappelle l'ordre du jour :

1. Fixation du nombre d’administrateurs du Conseil d'Administration du Centre Communal d'Action Sociale (CCAS)
2. Elections des administrateurs au Conseil d'Administration du Centre Communal d'Action Sociale (CCAS)
3. Election des membres de la Commission d'Appel d'Offres (CAO)
4. Renouvellement de la Commission Communale des Impôts Directs (CCID) suite au renouvellement des conseils

municipaux
5. Définition et composition des commissions municipales
6. Renouvellement de la commission des listes électorales
7. Désignation d'un représentant de la commune à l'agence Inord
8. Délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal
9. Formation des élus

10. Réglement intérieur du Conseil Municipal
11. Publicité des actes
12. Indemnité du conseiller municipal ayant reçu délégation
13. Frais de déplacement des conseillers municipaux
14. Référent déontologue des élus
15. Compte Financier Unique 2025
16. Affectation du résultat
17. Subvention au CCAS
18. Subventions aux associations
19. Taux des taxes d'imposition directe
20. PLURELYA , prestataire d'action sociale pour la fonction publique territoriale
21. Demande de subvention à la Région pour la videoprotection
22. Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel –

R.I.F.S.E.E.P. - modification délibérations antérieures suite à la création d’un emploi d’assistant de conservation du
patrimoine et des bibliothèques (cat B)

23. Délibération de principe annuelle autorisant le maire à recruter des agents en raison d'un accroissement temporaire
d'activité

24. Délibération de principe autorisant le maire au recrutement d'agents de remplacement
25. Adhésion au Syndicat Fibre Numérique 59/62 au titre de la compétence de la valorisation des données publiques
26. Projet LORA - signature d'une convention pour la mise à disposition d’Emplacements permettant d’accueillir les

équipements constitutifs du réseau
27. Amendes de police travaux réfection de voirie rue du Général de Gaulle RETIREE
28. Demande de subvention à la CCPC pour la videoprotection
29. Budget Primitif 2026

Le Maire procède aux remerciements des membres du CCAS pour l'aide apportée lors du repas, à Laetitia DUJARDIN pour la décoration
soignée, Eric MULLIER pour la qualité du repas, et pierre-Marie TIERCE pour son animation.

Il demande à enlever de l'ordre du jour la demande de subvention au titre des amendes de police pour la réfection des trottoirs rue du Général
de Gaulle.



 

 

En amont de l'étude des dossiers, il est proposé aux conseillers municipaux de procéder à la validation du procès-verbal de la
séance précédente du conseil municipal. Celui-ci est validé à l'unanimité.

 

 

2026-019 - Fixation du nombre d’administrateurs du Conseil d'Administration du Centre Communal d'Action
Sociale (CCAS)

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal qu'en application des articles R123-7 et L 123-6 du Code de l’Action Sociale et des

Familles, le nombre des membres du Conseil d'administration du Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) est fixé par le Conseil

municipal.

Il rappelle que le Maire est Président de droit. Il précise que les membres élus et les membres nommés le sont en nombre égal au sein

du conseil d'administration du CCAS.

Il n’est pas fixé de nombre minimum de membres du CCAS.

 
Toutefois, 4 catégories d'associations devant obligatoirement faire partie du conseil d'administration, il est possible d'en déduire que ce

nombre ne peut être inférieur à 4 membres nommés et 4 membres élus, soit 8 membres.

Les quatre catégories d'associations sont les suivantes :

- Un représentant des associations qui œuvrent dans le domaine de l'insertion et de la lutte contre les exclusions,

- Unreprésentant des associations familiales désigné sur proposition de l’union départementale des associations familiales,

- Un représentant des associations de retraités et personnes âgées du département,

- Un représentant des associations de personnes en situation de handicap du département.

Après-avoir exposé ce qui précède,

Monsieur le Maire propose de :

- Fixer à 10 le nombre des membres du conseil d'administration du CCAS, étant entendu que la moitié sera désignée par le Conseil

municipal parmi ses membres, à l'issue d’un vote, et l’autre moitié sera désignée par le Maire par arrêté municipal.

A l’unanimité et après délibération, le Conseil municipal approuve la proposition de Monsieur le Maire.

 

Pour : 14 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-020 - Elections des administrateurs au Conseil d'Administration du Centre Communal d'Action Sociale
(CCAS)

 

Le Maire rappelle les règles relatives à la composition du CCAS.

Outre son président, le conseil d'administration comprend:

- des membres élus en son sein à la représentation proportionnelle par le Conseil municipal

- et, en nombre égal, des membres nommés par le Maire par voie d’arrêté, parmi les personnes non-membres du Conseil municipal, participant
à des actions de prévention, d’animation ou de développement social menées dans la commune (doivent y figurer un représentant des
associations qui œuvrent dans le domaine de l'insertion et de la lutte contre les exclusions, un représentant des associations familiales désigné
sur proposition de l’union départementale des associations familiales, un représentant des associations de retraités et de personnes âgées du
département et un représentant des associations de personnes handicapées du département).

Par délibération 2026-023 du Conseil Municipal du 2 avril 2026, le Conseil municipal de la Commune d'Aix-en-Pévèle a fixé comme suit la
composition du Conseil d'administration du CCAS:

5 membres élus par le Conseil municipal

5 membres nommés par le Maire de la Commune

Les listes de candidats ont été appelées à se faire connaître.

Une seule liste est présentée, comportant 5 membres titulaires et 4 suppléants.

 



Après avoir entendu cet exposé, le conseil municipal procède à l'élection de ses représentants au conseil d'administration. La liste présentée
pour l'élection des 5 membres élus est la suivante :
Titulaires

Laetitia DUJARDIN
Laurence DE CUBBER
Marie HARO
Albane CHEVALIER
Elise DUFOUR-BAILLET

Suppléants

Olivier DEREMEZ
Amélie DE CUBBER
Pierre-Marie TIERCE
Marie DUPONT.

Sont élus à l'unanimité Laetitia DUJARDIN, Laurence DE CUBBER, Marie HARO, Albane CHEVALIER et Elise DUFOUR-BAILLET en
qualité de membres du CCAS.
 
Leurs suppléants étant Olivier DEREMEZ, Amélie DE CUBBER, Pierre-Marie TIERCE et Marie DUPONT.

 

Pour : 14 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

Arrivée de Monsieur Jermey SOHET à 19h01

2026-021 - Election des membres de la Commission d'Appel d'Offres (CAO)

 

Vu le code de la commande publique ;

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L. 1411-5, L. 1414-2 à L. 1414-4, L. 2121-21 et D.

1411-3 à D. 1411-5 ;

Suite à l'appel à candidatures pour le dépôt des listes de candidats à l'élection des membres de la Commission d'Appel d'Offres (CAO),

Exposé

Monsieur le Maire rappelle que la CAO est compétente pour attribuer les marchés publics passés selon une procédure formalisée au

regard des seuils européens en vigueur (tels que fixés par les textes applicables et leurs annexes), ainsi que pour rendre un avis sur

certains projets d’avenants, lorsqu’ils entraînent une augmentation supérieure à 5 % du montant global du marché. En dehors de cette

procédure, la CAO peut être sollicitée mais son avis ne sera que consultatif.

Dans une commune de moins de 3 500 habitants, la CAO est composée par le maire ou son représentant, président, et par 3 membres

du conseil municipal élus à la représentation proportionnelle au plus fort reste sur la base d’un scrutin de liste. Il est procédé, selon les

mêmes modalités, à l’élection des suppléants en nombre égal à celui des titulaires. Si une seule liste a été présentée après appel de

candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le

maire.

Modalités de l’élection

Le conseil municipal décide de procéder à l’élection des membres de la CAO.

L’élection a lieu au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel. Les listes

peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges à pourvoir.

Le conseil municipal décide à l’unanimité, et en l’absence de demande de scrutin secret, de ne pas recourir au scrutin secret.

Après appel de candidatures, une seule liste a été présentée.

En application de l’article L.2121-21 du CGCT, les nominations prennent effet immédiatement (dans l’ordre de la liste, le cas échéant) et

il en est donné lecture par le maire.

Liste unique :

Membres titulaires (3) : M. Eric MULLIER, M. Christian GALLOIS et M. Jeremy SOHET

Membres suppléants (3) : M. Valéric LECLERCQ, M. Didier DUBOIS et M. Olivier DEREMEZ

Les membres ci-dessus sont proclamés élus.



Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-022 - Renouvellement de la Commission Communale des Impôts Directs (CCID) suite au renouvellement
des conseils municipaux

 

Le Conseil Municipal,

 
VU l’article 1650 du Code Général des Impôts,

 
CONSIDERANT que dans chaque commune, doit être instituée une Commission Communale des Impôts Directs (CCID),

 
CONSIDERANT que le Conseil Municipal doit procéder à l’établissement d’une liste de contribuables comportant douze noms pour les

membres titulaires et douze noms pour les membres suppléants, parmi lesquels seront désignés par le directeur des services fiscaux les

six membres titulaires et six membres suppléants de la Commission Communale des Impôts Directs,

 
CONSIDERANT que les commissaires doivent être de nationalité française ou ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne,

être âgés de 18 ans au moins, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être

familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la

commission,

 
Décide, après avoir convenu, à l'unanimité de renoncer au scrutin secret, de dresser une liste de présentation de 24 noms de

contribuables parmi lesquels le Directeur départemental des finances publics procédera à la désignation des membres titulaires et

suppléants appelés à siéger au sein de la C.C.I.D et de désigner:

Denis DELGRANGE

Olivier DEREMEZ

Michel VANHEMS

Philippe HEELE

Guy CANIPEL

Christian DE CUBBER

Magali LEJEUNE

Alain MARQUILLY

Philippe TAQUET

Jeremy SOHET

Edwin SKOWRON

Catherine DASSONVILLE

Jacques OLIVIER

Véronique AGBOMSON

Patrick DE CUBBER

Jean GREZIAK

Jean-Pierre SAVONA

Edith DELPLACE

Emilie GALLOIS

Valeric LECLERCQ

Marie-Anne RABIER

Michel LEYRE

Typhaine DROPSIT

Didier DUBOIS

Le conseil municipal, après délibération et à l'unanimité,

AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

2026-023 - Définition et composition des commissions municipales

CREATION ET DESIGNATION DES MEMBRES DES COMMISSIONS 1, 2 ET 3

 



CONSIDERANT qu’il appartient au conseil municipal de former, au cours de ses séances, des commissions chargées d’étudier les

questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à l’initiative de l’un de ses membres,

 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2121-22,

 
Le Maire propose à l’assemblée la création de:

la commission permanente n°1 : Travaux, environnement, et cadre de vie

Sont proposés comme membres de la commission 1 : Eric MULLIER, Christian GALLOIS, Valéric LECLERCQ, Olivier DEREMEZ, Jeremy

SOHET, Didier DUBOIS et Amélie DE CUBBER

la commission permanente n°2 : Vie scolaire, jeunesse et sports, actions sociales

Sont proposés comme membres de la commission 2 : Laetitia DUJARDIN, Marie HARO, Albane CHEVALIER, Elise DUFOUR-BAILLET,

Marie DUPONT, Amélie DE CUBBER et Laurence DE CUBBER

la commission permanente n°3 : Communication, informatique, nouvelles technologies, culture, animations et vie du

village  

Sont proposés comme membres de la commission 3 : Pierre-Marie TIERCE, Christian GALLOIS, Elise DUFOUR-BAILLET, Marie DUPONT,

Albane CHEVALIER, Valéric LECLERC et Didier DUBOIS

 

Le conseil municipal, après décision de renoncer au scrutin de secret, et à l'unanimité:

ACCEPTE la création et la composition de ces commissions comme précédemment citées,

AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-024 - Renouvellement de la commission des listes électorales

 
CONSIDERANT que dans les communes dans lesquelles une seule liste a obtenu des sièges au conseil municipal lors de son dernier

renouvellement ou dans lesquelles il est impossible de constituer une commission complète selon les règles pour les communes dans

lesquelles deux ou trois listes ont obtenu des sièges au conseil municipal lors de son dernier renouvellement, participe à la

commission de contrôle des listes électorales un conseiller municipal pris dans l'ordre du tableau parmi les membres prêts à

participer aux travaux de la commission ou, à défaut, du plus jeune conseiller municipal.

 
CONSIDERANT que le maire, les adjoints titulaires d'une délégation et les conseillers municipaux titulaires d'une délégation en matière

d'inscription sur la liste électorale ne peuvent siéger dans la commission.

 
VU articles L.19 et R.7 du Code électoral,

 
Il est proposé la conseillère municipale suivante : Marie HARO

Le Conseil Municipal, après délibération, et à l'unanimité, approuve cette proposition et AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir tout

acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-025 - Désignation d'un représentant de la commune à l'agence Inord

 

Vu l’article L. 5511-1 du code général des collectivités territoriales qui dispose que : « Le département, des communes et des établissements
publics intercommunaux peuvent créer entre eux un établissement public dénommé agence départementale. Cette agence est chargée
d'apporter, aux collectivités territoriales et aux établissements publics intercommunaux du département qui le demandent, une assistance
d'ordre technique, juridique ou financier. »,
 

Vu l’article L. 5111-1 du code général des collectivités territoriales qui dispose que : « Les collectivités territoriales peuvent s'associer pour
l'exercice de leurs compétences en créant des organismes publics de coopération dans les formes et conditions prévues par la législation en
vigueur. Forment la catégorie des groupements de collectivités territoriales (…) les agences départementales… »,



Vu la délibération numéro 20/2018 en date du 31 mai 2018 par laquelle la commune a adhéré à iNord.

Vu les statuts de l’agence, notamment ses articles 5 et 10, qui prévoient que les communes et les EPCI sont représentés à l’agence par un
représentant titulaire et un représentant suppléant.

Considérant que, suite au renouvellement général du conseil municipal, il y a lieu de désigner les nouveaux représentants de la commune
pour siéger à l’agence,

Après en avoir délibéré et à l'unanimité,

DECIDE :

De désigner M. Didier DALLOY comme représentant titulaire à l’Agence iNord, et Mme Laetitia DUJARDIN comme son représentant
suppléant.

Charge le maire de mettre en œuvre cette délibération.

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-026 - Délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal

 

Monsieur le maire expose que l’article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales (CGCT) permet au conseil municipal de

lui déléguer un certain nombre des compétences qui sont les siennes, afin d’éviter d’avoir à réunir le conseil pour délibérer dans les

matières déléguées, en permettant de la sorte des prises de décision rapides par l’exécutif municipal.

Monsieur le maire indique que l’article précité permet de donner délégation au maire en trente-et-une matières, en tout ou partie, le

conseil municipal étant ainsi totalement libre de choisir parmi ces matières celles qui lui seront déléguées. Il précise que si ces

délégations peuvent être données pour la durée du mandat, l’assemblée délibérante peut décider à tout moment d’y mettre fin selon les

dispositions de l’article L. 2122-23 du CGCT qui encadrent leur usage.

 

Monsieur le maire indique en outre que sauf à ce que le conseil municipal s’y oppose expressément, le maire dispose de la faculté de

subdéléguer à un adjoint ou à un conseiller municipal les délégations qui lui sont données par l’organe délibérant, dans les mêmes

conditions que celles prévues à l’article L. 2122-18 du CGCT pour les délégations de ses propres fonctions aux adjoints ou conseillers

municipaux.

Il ajoute que lorsque le maire se trouve dans un cas d’empêchement, le conseil municipal redevient décisionnaire dans les matières qu’il

lui a déléguées, le conseil pouvant cependant prévoir et organiser par avance la suppléance du maire empêché en décidant que dans

une telle situation, les décisions dans les matières déléguées seront prises par un adjoint ou, à défaut par un conseiller municipal, dans

les conditions fixées par l’article L. 2122-17 du CGCT.

Monsieur le maire conclut son exposé en indiquant que le maire délégataire du conseil municipal est astreint à un devoir d’information

périodique de l’assemblée délibérante puisqu’il est tenu de rendre compte, lors de chacune des réunions obligatoires du conseil, des

décisions qu’il prend en vertu des délégations reçues.

Il propose alors au conseil municipal d’examiner les différentes attributions qui pourraient lui être déléguées pour faciliter et fluidifier le

fonctionnement de l’administration communale de façon à permettre des prises de décision rapides.

Le Conseil Municipal, après avoir entendu la présentation par Monsieur le maire de l’objet de la délibération proposée et après en avoir

délibéré, décide à l'unanimité :

1. De confier au maire, pour la durée du mandat, les délégations suivantes :

1° Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres

ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget, pour les marchés inférieurs à 100

000€ HT pour les travaux et 40 000 € pour les fournitures et services;

2° Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

3° Passer les contrats d'assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;

4° Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

5° Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

6° Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

7° Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;

8° Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, commissaires de justice (anciennement huissiers

de justice) et experts ;

https://www.atd31.fr/fr/base-doc/conseil-municipal/delegation-conseil-municipal/modele-de-deliberation-de-delegation-du-conseil-municipal.html
https://www.atd31.fr/fr/base-doc/conseil-municipal/delegation-conseil-municipal/modele-de-deliberation-de-delegation-du-conseil-municipal.html


9° intenter au nom de la commune d'Aix-en-Pévèle toutes les actions en justice ou défendre la collectivité dans les actions

intentées contre elle, du fait de l'ensemble de ses activités tant devant toutes les juridictions nationales sans exception,

constitutionnelle, administratives et judiciaires, tant civiles que pénales, prud'homales, sociales, commerciales ou ordinales et ce,

tant en première instance qu'en appel ou en cassation ;

10° Transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € ;

11° Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite,

pour chaque sinistre, dans la limite de 1 000€

12° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont celle-ci est membre ;

13° Demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions, sans conditions de montant;

14° Procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification

des biens municipaux, sans limite particulière

15° Exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 1975 relative à la

protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; [Attention : la présente délégation est citée pour mémoire car elle

figure toujours dans la liste prévue à l’article L. 2122-22 du CGCT des compétences que le conseil municipal peut déléguer au

maire. Elle n’a toutefois plus de raison d’être (DC 9 janvier 2018, n°2017-683).

16° Ouvrir et organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 du code de

l'environnement ;

17° Admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par le comptable public, chacun

de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur ou égal au seuil fixé par décret (le dernier décret

pris en date, à titre d'information, porte le numéro 2023-523 et date du 29 juin 2023; il fixe le seuil maximum à 100€). ;

18° Autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à exercer dans le cadre de leurs

fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à l'article L. 2123-18 du présent code ;

2. D’autoriser le maire à subdéléguer les délégations sus énumérées.

3. De charger le maire d’accomplir toutes les démarches et les formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

2026-027 - Formation des élus

 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que les élus municipaux ont le droit de bénéficier d’une formation adaptée à leurs fonctions.

Le Conseil Municipal, doit, dans les 3 mois suivant son renouvellement, délibérer sur l’exercice du droit à la formation des élus et

déterminer leurs orientations et les crédits ouverts à ce titre (art L.2123-12 à 16 du CGCT). Les frais de formation des élus constituent

une dépense obligatoire pour la collectivité.

 
Le montant des dépenses de formation, incluant les frais de déplacement, de séjour, et d’enseignement, …, ne peut être inférieur à 2%

et ne peut excéder 20% du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux élus de la commune (art. L21223-14

du CGCT).

 
Il est proposé qu’une enveloppe de 450€ soit consacrée en 2026 pour la formation des élus.

 
Le Conseil Municipal, après délibération et à l'unanimité, décide :

Les orientations du droit à la formation seront les suivantes :

elles devront permettre l’acquisition des connaissances et compétences directement liées à l’exercice du mandat local

elles devront être dispensées par un organisme agréé par le ministère de l’Intérieur

elles seront reçues dans l’ordre chronologique de leur dépôt et acceptées dans la limite de l’enveloppe budgétaire prévue

à cet effet

que les crédits seront prévus au budget.

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-028 - Réglement intérieur du Conseil Municipal

 

Monsieur le Maire expose que, conformément à l’article 2121-8 du Code Général du règlement intérieur des collectivités territoriales,

l’assemblée délibérante doit établir son règlement intérieur du Conseil Municipal.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid


Il doit être adopté dans les six mois qui suivent son installation.

Le contenu du règlement intérieur a vocation à fixer des règles propres de fonctionnement interne, dans le respect toutefois des

dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal les principales dispositions contenues dans le projet du règlement préalablement

transmis à chaque conseiller municipal.

Après en avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil Municipal décide d’adopter le règlement intérieur annexé à la présente.

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-029 - Publicité des actes

 

Vu l’article L. 2131-1 du Code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction en vigueur au 1er juillet 2022,

Vu l’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d'entrée en vigueur et de conservation des

actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements,

Vu le décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d'entrée en vigueur et de conservation des actes

pris par les collectivités territoriales et leurs groupements,

Sur rapport de Monsieur le maire,

Le maire rappelle au conseil municipal que les actes pris par les communes (délibérations, décisions et arrêtés) entrent en vigueur dès

qu’ils sont publiés pour les actes règlementaires et notifiés aux personnes intéressées pour les actes individuels et, le cas échéant,

après transmission au contrôle de légalité.

A compter du 1er juillet 2022, par principe, pour toutes les collectivités, la publicité des actes règlementaires et décisions ne présentant

ni un caractère règlementaire ni un caractère individuel sera assurée sous forme électronique, sur leur site Internet.

Les communes de moins de 3 500 habitants bénéficient cependant d’une dérogation. Pour ce faire, elles peuvent choisir, par

délibération, les modalités de publicité des actes de la commune :

- soit par affichage ;

- soit par publication sur papier ;

- soit par publication sous forme électronique.

Ce choix pourra être modifié ultérieurement, par une nouvelle délibération du conseil municipal.

Le Maire rappelle à l’assemblée la délibération 22/22 du 31 mars 2022, dans laquelle le Conseil Municipal décidait d’assurer cette

publication par voie papier, le site internet ne permettant pas sa publicité.

Il propose de maintenir, à titre transitoire, la publicité des actes par voie d’affichage en mairie jusqu’à la mise en place effective de leur

publication sous forme électronique sur le site internet communal, et au plus tard jusqu’au 1er janvier 2027.

Dès que les conditions techniques permettront une publication dématérialisée dans des conditions conformes à la réglementation en

vigueur, celle-ci se substituera à l’affichage papier.

Le Conseil Municipal, après délibération et à l'unanimité, accepte cette proposition et autorise le maire à signer tous les documents

nécessaires à intervenir.

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-030 - Indemnité du conseiller municipal ayant reçu délégation

 

Le maire rappelle la délibération du 21 mars 2026 instituant les indemnités des élus locaux suite au dernier renouvellement du Conseil

Municipal. Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit dans ses articles L.2123-23 et L.2123-24 la possibilité d’indemniser les

élus locaux pour les activités au service de l’intérêt général et de leurs concitoyens, dans la limite des indemnités maximales applicables

aux élus locaux fixé par décret.



Considérant l'intérêt de nommer une conseiller municipal délégué dans le cadre de la mission de suivi des travaux du futur

restaurant scolaire,

Considérant qu’il y a lieu de fixer le montant de son indemnité de fonction, dans la limite des taux réglementaires,

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide :

Article 1 : Dès le début de sa mission (la date du lancement des travaux figurant dans le premier ordre de service du chantier du

restaurant scolaire sera considérée comme début de mission), l’indemnité de fonction de M. Jeremy SOHET sera fixée à 6 % de l’indice

brut terminal de la fonction publique (IB 1027), conformément aux dispositions réglementaires en vigueur. La mission se terminera

à la réception des travaux.

Article 2 : Cette indemnité est inscrite au budget communal.

Article 3 : Un tableau récapitulatif des indemnités allouées à l’ensemble des membres du conseil municipal est annexé à la présente

délibération, conformément à l’article L.2123-20-1 du CGCT.

Article 4 : La présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le département

 

Le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération.

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-031 - Frais de déplacement des conseillers municipaux

 

Vu les articles L 2123-18, L 2123-18-1 et L 2123-12 du CGCT ;

Considérant que dans l’exercice de leur mandat, les membres du conseil municipal peuvent être appelés à effectuer différents types de

déplacements, qui peuvent ouvrir droit au remboursement des frais exposés pour leur accomplissement ;

Considérant qu’il convient de distinguer les frais suivants ;

1. Frais de déplacement courants sur le territoire de la commune

Les frais de déplacements des élus liés à l’exercice normal de leur mandat sont couverts par l’indemnité de fonction prévue aux

articles L 2123-20 et suivants du CGCT.

2. Frais pour se rendre à des réunions hors du territoire de la commune

Conformément à l’article L 2123-18-1 du CGCT, les membres du conseil municipal peuvent être amenés à se rendre à des réunions où

ils/elles représentent la commune ès qualité, hors du territoire communal.

Dans ces cas, les élus peuvent bénéficier du remboursement des frais engagés sous réserve de l’établissement d’un ordre de mission

préalablement signé par le Maire.

Les frais concernés sont les suivants :

� 2.1 Frais de repas

Les justificatifs des dépenses réellement supportées doivent être impérativement présentés pour générer le versement de

l'indemnisation des frais de repas, dans la limite de 30€ par repas.

� 2.2. Frais de transport

En France métropolitaine, l'utilisation du train au tarif économique 2e classe est le mode de transport à privilégier. Le recours à la 1ère

classe peut s’effectuer mais sur la seule autorisation de Monsieur le Maire.

o L’utilisation par l’élu de son véhicule personnel peut être autorisée par l'autorité territoriale, préalablement au départ. Dans ce cas,

elle donne lieu à une indemnisation sur la base du tarif de transport public le moins onéreux (billet SNCF 2e classe).

o Si la localité n’est pas desservie de manière satisfaisante par les transports en commun, l’utilisation du véhicule personnel sera

autorisée. Le remboursement se fera sur la base d’indemnités kilométriques fixées par l’arrêté ministériel en date du 26 août 2008

fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 et calculée par un opérateur

d’itinéraire via internet (trajet le plus court).

o Pour les déplacements en covoiturage, la présentation d’un justificatif de site officiel de réservation et paiement en ligne est

obligatoire.

o La Collectivité prend alors en charge les frais de stationnement, de péage, d’autoroute, du carburant (dans la limité des frais de

carburant estimés pour le trajet en question), sur présentation des justificatifs acquittés



� 2.3. Autres frais

Peuvent également donner lieu à remboursement, sur justificatif de paiement, les frais :

� De transport collectif (tramway, bus, métro, covoiturage…) engagés par les élus au départ ou au retour du déplacement entre leur

résidence administrative et la gare, ainsi que ceux exposés au cours du déplacement ;

� D’utilisation d’un véhicule personnel, d’un taxi ou tout autre mode de transport entre la résidence administrative et la gare, ainsi

qu’au cours du déplacement, en cas d’absence de transport en commun, ou lorsque l’intérêt de la collectivité le justifie ;

� De péage autoroutier, ou de frais de parc de stationnement en cas d’utilisation du véhicule personnel et lorsque les élus s’inscrivent

dans le cadre des indemnités kilométriques

3. Déplacements dans le cadre du droit à la formation des élus

Le CGCT reconnaît aux élus locaux, dans son article L 2123-12, le droit à une formation adaptée à leurs fonctions. Les modalités

d’exercice de ce droit sont fixées par les articles R 2123-12 à R 2123-22 de ce même code. Les frais de formation (droits d’inscription,

hébergement, déplacement) constituent une dépense obligatoire pour la commune, sachant que la prise en charge par la collectivité ne

s’applique que si l’organisme qui dispense la formation a fait l’objet d’un agrément délivré par le ministère de l’Intérieur, conformément

aux articles L 2123-16 et L 1221-1 du CGCT.

4 Demandes de remboursement

Les demandes de remboursement d’hébergement ou de transport doivent parvenir au service administratif de la commune au plus tard

2 mois après le déplacement.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité,

Décide de valider les propositions de Mr le Maire sur les dépenses engagées par les élus

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-032 - Référent déontologue des élus

 

Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures

de simplification de l’action publique locale, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1111-1-1, ainsi que les articles R. 1111-1- A et suivants

dans leur rédaction à venir au 1er juin 2023,

Vu le décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’Elu local et portant notamment sur les modalités et

critères de leur désignation,

Vu l’arrêté interministériel du 6 décembre 2022 pris en application du décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent

déontologue de l’élu local et portant notamment sur les modalités d’indemnisation,

Vu l’accord en date du 30 mars 2026 de Monsieur Fabrice PETIT d’exercer les missions de référent déontologue de l’Elu local,

 
La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 dite 3DS, par son article 218, est venue compléter l’article L.1111-1-1 du code général des

collectivités territoriales par le droit, pour tout élu local, de « consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile

au respect des principes déontologiques consacrés » dans la charte de l’Elu local.

 
Suite à la publication du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’Elu local, il convient désormais

de procéder à sa désignation.

Les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par des personnes choisies en raison de leur

expérience et de leurs compétences.

Par ailleurs, il est tenu au secret professionnel dans le respect des articles 226-13 et 226-14 du code pénal et à la discrétion

professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont il a connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses

fonctions.

Elles peuvent être, selon le cas, assurées par une ou plusieurs personnes n’exerçant au sein de la collectivité auprès de laquelle elle est

désignée aucun mandat d’élu local, n’en exerçant plus depuis au moins 3 ans, n’étant pas agent de la collectivité et ne se trouvant pas

en situation de conflits d’intérêts avec celle-ci.

 
Pour la mise en place du référent déontologue de l’Elu local, l’organe délibérant doit se prononcer sur :

- La durée de l’exercice du mandat,

- Les modalités de saisine et d’examen de celle-ci,

- Les conditions dans lesquelles les avis sont rendus,



- les moyens matériels mis à disposition

- Les éventuelles modalités de rémunération.

 
1/ Désignation du référent déontologue :

Il est mis en place à compter du 9 avril 2026 un référent déontologue dans les conditions prévues par le décret du 6 décembre 2022

pour les élus locaux de la commune d’Aix-en-Pévèle.

Cette fonction de référent déontologue est confiée à Fabrice PETIT désigné en raison de ses compétences et de ses qualifications.

Le référent déontologue bénéficie d’une lettre de mission décrivant les conditions de sa saisine ainsi que les garanties de confidentialité

et de secret professionnel attachées à l’exercice de ses fonctions. La lettre de mission sera portée à la connaissance de l’ensemble des

élus de la commune.

La fonction de référent déontologue des élus locaux est assurée de manière indépendante et impartiale. Dans l’exercice de ses

fonctions, le référent déontologue des élus locaux ne peut solliciter ni recevoir d’injonctions de l’autorité investie du pouvoir de

nomination ou de son représentant.

Il est par ailleurs précisé que cette fonction s’exercera sans préjudice de la responsabilité de l’élu qui demeure seul responsable de ses

obligations déontologiques.

 
2/ Durée d’exercice :

Monsieur Fabrice PETIT est nommé jusqu’au prochain renouvellement général des conseils municipaux.

 
3/ Modalités de saisine et d’examen des saisines

Tout élu qui dispose d’un mandat au sein de la commune d’Aix-en-Pévèle peut saisir le référent déontologue aux fins d’obtenir tout

conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par la charte de l’élu local.

Les demandes d’avis seront adressées au référent déontologue des élus :

Soit par voie électronique à l’adresse suivante : referent.deontologue.elus@aixenpevele.fr

Soit par courrier portant la mention « CONFIDENTIEL » à :

Monsieur le référent déontologue des élus

En Mairie d’AIX EN PEVELE

451 rue Sadi Carnot

59310 AIX-EN-PEVELE

Le référent déontologue rend, par écrit, un avis confidentiel et adressé uniquement au demandeur dans un délai de 1 mois à compter de

la saisine, renouvelable une fois en fonction de la complexité de la demande.

Il adressera son avis par le canal de communication utilisé par le demandeur avec la mention « confidentiel ».

A des fins pédagogiques, le référent déontologue transmet à la collectivité lui ayant confié cette fonction un rapport annuel anonymisé

de l’ensemble des saisines et des réponses apportées.

 
4/ Moyens matériels

La commune d’Aix-en-Pévèle met à disposition du référent déontologue, au niveau du siège de l’établissement :

� Une salle de réunion et un bureau partagé avec les partenaires extérieurs,

� Du matériel de bureau avec accès aux fournitures courantes et aux photocopieurs pour la rédaction et l’envoi de correspondances,

� La création d’une adresse e-mail spécifique.

 
5/ Rémunération

Le référent déontologue exerce ses missions à titre gratuit.

 
6/ Remboursement de frais

Il est prévu le remboursement de ses frais de transport et d'hébergement dans les conditions applicables aux personnels de la fonction

publique territoriale.

 
7/ Information des élus sur la consultation du référent déontologue

La présente délibération, une fois adoptée, sera transmise par voie d’e-mail à chaque Conseiller municipal. Tout nouveau Conseiller

municipal aura également accès aux informations sur la consultation du référent déontologue par le même moyen.

 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil municipal décide :

De désigner, jusqu’au prochain renouvellement des Conseils Municipaux, M. Fabrice PETIT, en qualité de référent déontologue de

l’élu local, sous réserve que les conditions d’impartialité et d’indépendance pour l’exercice des missions, soient maintenues

De ne pas prévoir de rémunération pour l’exercice des missions

De rembourser les frais de transport, dans les conditions prévues par les textes

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

mailto:referent.deontologue.elus@aixenpevele.fr


2026-033 - Compte Financier Unique 2025

 

Conformément à l’article L. 2121-14 du code général des collectivités territoriales, dans les séances où le compte administratif du maire

est débattu, le Conseil Municipal élit son président.

En conséquence, Eric MULLIER, adjoint au maire, propose d’en assurer la présidence, proposition acceptée à l’unanimité par le Conseil

Municipal.

 
Le I de l’article 242 de la loi de finances pour 2019 dispose que le « compte financier unique se substitue au compte administratif ainsi

qu'au compte de gestion ». Le compte financier unique est la nouvelle présentation des comptes locaux pour les élus et les citoyens. Il

est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur

et celles du comptable, ce qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU.

 
Le budget général de l’exercice 2025 pour lequel le compte financier unique est soumis par Monsieur le Président Eric MULLIER s’est

exécuté du 01/01/25 au 31/12/25 pour les opérations de la section d’investissement et de fonctionnement.

De ce document comptable se dégagent les résultats suivants :

Investissement : Dépenses 772 560.96 €

Recettes 671 286.65 €

RAR dépenses 337 495.37 €

RAR recettes 190 822.38 €

Fonctionnement : Dépenses 683 461.24 €

Recettes 967 491.40 €

 
Après s’être fait présenter le budget et les décisions modificatives de l’exercice considéré, Monsieur le Maire étant sorti au moment du

vote, le Conseil Municipal délibère à l’unanimité (14 votes dont 1 par procuration), sur le compte financier unique du maire de l’exercice

2025. Il :

1° Donne acte de la présentation faite du compte financier unique lequel peut se résumer comme indiqué ci-dessus ;

2° Constate, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes, les identités de valeurs avec les

indications du compte de gestion relative au report à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan

d’entrée et du bilan de sortie, aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes ;

3° Reconnaît la sincérité des restes à réaliser ;

5° Approuve le Compte Financier Unique 2025 de la commune d’Aix-en-Pévèle

4° Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.

5° Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

Départ de Marie DUPONT à 21h, juste après le vote du CFU; procuration donnée à Amélie DE CUBBER.

2026-034 - Affectation du résultat



A Résultat de l’exercice
précédé du signe + (excédent) ou – (déficit)

+ 284 030.16 €

B Résultats antérieurs reportés
ligne 002 du compte administratif N-1 précédé du signe + (excédent) ou –

(déficit)

+ 511 475.99 €

C/ Résultat à affecter
= A + B (hors restes à réaliser)

(Si C est négatif, report du déficit de la ligne 002 ci-dessous)
+ 795 506.15 €

D Solde d’exécution d’investissement N-1 (précédé de + ou -)
D 001 si déficit

R 001 si excédent
-126 323.61 €

E Solde des restes à réaliser d’investissement N-1(précédé de + ou -)
Besoin de financement

Excédent de financement
-146 672.99 €

Besoin de financement = F = D + E - 272 996.60 €

 
AFFECTATION = C. = G. + H. + 795 506.15 €

1) G. AFFECTATION EN RESERVES R1068 EN
INVESTISSEMENT (au minimum couverture du besoin de
financement F.)

+ 272 996.60 €

2) H. REPORT EN FONCTIONNEMENT R002 (part excédant
la couverture du besoin de financement de la section
d'investissement)

+ 522 509.55 €

 

Après avoir examiné le Compte Financier Unique statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement en 2025, le Conseil Municipal

décide, après délibération et à l'unanimité, d'affecter le résultat de fonctionnement comme exposé dans le tableau ci-dessus..

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

2026-035 - Subvention au CCAS

 

Le Conseil Municipal, après délibération et à l’unanimité, décide d’attribuer une subvention de 7 000 € au CCAS d’AIX-EN-PEVELE pour

l’année 2026.

Les crédits seront inscrits au Budget Primitif 2026.

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-036 - Subventions aux associations



 

Monsieur le Maire expose les demandes de subventions reçues pour l'année 2026, ainsi que ses propositions pour les associations/organismes
figurant dans le tableau ci-dessous.

Après délibération et à l'unanimité, le Conseil Municipal décide d'attribuer, au titre de l'année 2026, les subventions communales comme suit:

 

NOM ASSOCIATIONS/ORGANISMES MONTANT

2026 (en €)

LES AMIS DE LA MUSIQUE 3300

LA CABORA 500

GYM MUSCULATION AIX 300

PING PONG ESPACE EN PEVELE 500

CA SE COUD A AIX 300

BASKET CLUB PEVELE 800

ATELIER THEATRE 200

ADMR 150

SOCIETE HISTORIQUE DU PEVELE 100

ACPG – CATM (anciens combattants) 200

CLUB DE L’AMITIÉ 200

COMITE DU NOEL DES AINÉS 700

L’AIXOISE (société de chasse) 400

CLIC DU DOUAISIS 100

 

Les crédits seront prévus au Budget Primitif 2026.

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-037 - Taux des taxes d'imposition directe

 

Monsieur le Maire présente l’état 1259 pour l'année 2026 comportant les bases prévisionnelles, les produits prévisionnels de référence,

les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des réformes fiscales.

Il propose de maintenir les taux d'imposition des taxes directes locales pour 2026. Sur proposition du maire ;

Le conseil municipal décide

Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts ;

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ;

de fixer les taux communaux pour l’année 2026 comme suit :

taxe foncière sur le bâti (TFPB) : 37.69 %

taxe foncière sur le non bâti (TFPNB) : 49.20 %

taxe d’habitation (TH) : 14.10 %

CHARGE Monsieur le Maire

de transmettre cette décision aux services préfectoraux ;

de transmettre l’état 1259 complété à la direction départementale des finances publiques, accompagné d’une copie de la présente

décision rendue exécutoire

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-038 - PLURELYA , prestataire d'action sociale pour la fonction publique territoriale

 



Monsieur le Maire donne lecture au Conseil de l’offre de Plurélya, et expose l’activité de cet organisme.

Plurélya, association loi 1901 à but non lucratif, est un organisme à vocation nationale de gestion des oeuvres sociales et culturelles des

personnels territoriaux depuis 1966.

En vertu :

- de l’article 70 de la loi 2007-209 du 19 février 2007 qui pose le principe d’une dépense obligatoire au titre de l’action sociale inscrite

après l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 : « Art. 88-1. - L’assemblée délibérante de chaque collectivité territoriale ou le

conseil d’administration d’un établissement public local détermine le type des actions et le montant des dépenses qu’il entend engager

pour la réalisation des prestations prévues à l’article 9 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des

fonctionnaires, ainsi que les modalités de leur mise en oeuvre.»

- de l’article 26 de la loi 2007-148 du 2 février 2007 modifiant l’article 9 de la loi 83-634 du 13/07/1983 précisant :

« L’action sociale, collective ou individuelle, vise à améliorer les conditions de vie des agents publics et de leurs familles, notamment

dans les domaines de la restauration, du logement, de l’enfance et des loisirs, ainsi qu’à les aider à faire face à des situations difficiles.

(...) L’état, les collectivités locales et leurs établissements publics peuvent confier à titre exclusif la gestion de tout ou partie des

prestations dont bénéficient les agents à des organismes à but non lucratif ou à des associations nationales ou locales régies par la loi

du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association».

- de l’article 71 de la loi ci-dessus nommée qui détermine quant à lui le mode de financement en rendant obligatoires les dépenses

d’action sociale des agents parmi les dépenses des collectivités territoriales.

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’examiner favorablement cette adhésion à Plurélya à partir du 09/04/2026 et demande

par conséquent au Conseil d’accorder une participation annuelle conformément au Règlement Intérieur de Fonctionnement de Plurélya.

La cotisation réglementaire de Plurélya est calculée selon un tarif forfaitaire par agent/salarié.

Le Conseil Municipal décide, après délibération et à l'unanimité, de l’adhésion de la commune d'Aix-en-Pévèle à Plurélya.

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-039 - Demande de subvention à la Région pour la videoprotection

 

La Région Hauts-de-France proposait, en 2025, en complément des actions qu'elle avait déjà engagées en matière de sécurité, de

soutenir les communes dans la création, le renouvellement, l'extension ou la modernisation d'un équipement en vidéo

protection sur leurs espaces publics; et ce au titre d'un dispositif de soutien aux Communes de moins de 20 000 habitants pour les

équipements numériques de vidéo protection pour la sécurité des habitants des Hauts-de-France (ENVP).

Les dépenses d'investissement éligibles à ce titre étaient les suivantes :

Acquisition, installation et mise en service de caméras sur l'espace public et de mâts-support ;

Frais de raccordement à un réseau de communications électroniques, de raccordement aux bâtiments de supervision ;

Acquisition de systèmes de stockage des vidéos ;

Acquisition des écrans de contrôle.

La subvention régionale était fixée à :

25% des dépenses éligibles dans la limite de 30 000 € par commune pour les projets de création d'installations.

15% des dépenses éligibles dans la limite de 20 000 € par commune pour les projets d'extension, de renouvellement

ou de modernisation d'installations

Ces taux pouvant être inférieurs si la part régionale sollicitée par la commune était plus faible, dans la limite des plafonds de

subventions indiquée ci-dessus. La participation minimale de la commune étant de 20% du montant total des financements apportés

par des personnes publiques à l'opération subventionnée.

 

Le Maire propose à l'assemblée, dans le cadre de ce dispositif, s'il est reconduit, ou de tout autre dispositif équivalent mis en place par

la Région au titre de l'année 2026, de demander la subvention maximale pour les futurs investissements liés à la mise en place d'un

dispositif de vidéoprotection sur l'ensemble du territoire communal, comprenant notammment l'acquisition, l'installation et le

raccordement des équipements de captation et de télésurveillance.

 

Le Conseil Municipal, après délibération et à l'unanimité, accepte cette proposition.

 



Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-040 - Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de
l’Engagement Professionnel – R.I.F.S.E.E.P. - modification délibérations antérieures suite à la création d’un

emploi d’assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques (cat B)

 
Monsieur le Maire rappelle le régime indemnitaire qu’est le RIFSEEP, mis en place par délibération du Conseil Municipal du 8 juin 2017 et

modifié par délibération des 6 novembre 2017 et 3 décembre 2024.

Il explique que ce régime indemnitaire exige que, dans chaque cadre d’emplois, les emplois soient classés dans des groupes en prenant

en compte la nature des fonctions (encadrement, pilotage, conception…), les sujétions et la technicité liées au poste. À chaque groupe

est associé un plafond indemnitaire déterminé pour chaque part (IFSE et CIA).

La mise en place de ce dispositif indemnitaire nécessite ainsi :

- d’en définir la date d’effet et les bénéficiaires,

- de déterminer les groupes de fonctions en fixant les plafonds maxima de versement afférents à ces groupes et de répartir les emplois

de la collectivité au sein de ceux-ci,

- d’en préciser les conditions d’attribution et de versement (périodicité, maintien en cas d’absence, réexamen…).

Il propose à l’assemblée, suite à la création d’un emploi d’assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques, de remettre à

jour ce régime en l’actualisant et modifiant certaines informations.

Le conseil Municipal,

Sur rapport de Monsieur le Maire ,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le code général de la fonction publique notamment les articles L. 714-4 et L. 714-5,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991,

Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l'Etat et des

magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés,

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de

l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux,

Vu l’arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’Etat des dispositions du

décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de

l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs des administrations de l’Etat des dispositions

du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de

l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application aux corps d’adjoints techniques des administrations de l’Etat des dispositions du

décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de

l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps interministériel des attachés d’administration de l’Etat des dispositions du

décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de

l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 31 mai 2016 pris pour l’application à certains corps d’infirmiers relevant de la catégorie B des dispositions du décret n°

2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de

l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 2 novembre 2016 pris pour l’application au corps des adjoints techniques des établissements d’enseignement agricole

publics des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions,

des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 30 décembre 2016 pris pour l'application au corps des adjoints techniques d’accueil, de surveillance et de magasinage des

dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des

sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat,

Vu l’arrêté du 4 juillet 2017 portant application au corps des infirmières et infirmiers des services médicaux des administrations de l’Etat

relevant du ministre chargé de la santé du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 7 novembre 2017 pris pour l’application au corps des contrôleurs des services techniques du ministère de l’intérieur des

dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des

sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,



Vu l’arrêté du 7 décembre 2017 pris pour l’application au corps des conservateurs du patrimoine relevant du ministère de la culture et

de la communication des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte

des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 26 décembre 2017 pris pour l’application au corps des ingénieurs des services techniques du ministère de l’intérieur des

dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime CDG-INFO2016-1/CDE 34 / 60

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de

l’Etat,

Vu l’arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de

l'Etat aux corps des conservateurs généraux des bibliothèques, des conservateurs des bibliothèques, des bibliothécaires, des

bibliothécaires assistants spécialisés et des magasiniers des bibliothèques,

Vu l’arrêté du 13 juillet 2018 portant application au corps des médecins inspecteurs de santé publique des dispositions du décret n°

2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de

l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat,

Vu l’arrêté du 17 décembre 2018 pris pour l’application au corps des éducateurs de la protection judiciaire de la jeunesse du décret n°

2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de

l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Arrêté du 14 février 2019 portant application au corps des ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts des dispositions du décret n°

2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de

l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat,

Arrêté du 8 avril 2019 portant application au corps des inspecteurs de santé publique vétérinaire des dispositions du décret n° 2014-513

du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement

professionnel dans la fonction publique de l'Etat,

Vu l’arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l’application au corps des assistants de service social des administrations de l’Etat des

dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des

sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l’application au corps des conseillers techniques de service social des administrations de

l’Etat ainsi qu’à l’emploi d’inspecteur technique de l’action sociale des administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513

du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement

professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des ingénieurs des travaux publics de l'Etat et aux emplois d'ingénieur en

chef des travaux publics de l'Etat du 1er groupe et du 2e groupe des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant

création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la

fonction publique de l'Etat,

Vu l’arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des techniciens supérieurs du développement durable des dispositions du

décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de

l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat,

Vu l’arrêté du 8 mars 2022 portant application au corps des psychologues du ministère de la justice du décret n° 2014-513 du 20 mai

2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement

professionnel dans la fonction publique de l'Etat,

Vu l’arrêté du 23 novembre 2022 pris pour l'application au corps des administrateurs de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513

du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement

professionnel dans la fonction publique de l'Etat,

Vu l’arrêté du 5 octobre 2023 pris pour l'application au corps des conseillers d’éducation populaire et de jeunesse des dispositions du

décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de

l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat,

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel,

Vu l’avis du Comité Social Territorial réuni en date du 5 mars 2026 relatif à la mise à jour du R.I.F.S.E.E.P. pour les agents

de la collectivité de la commune d’Aix-en-Pévèle,

Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel est

composé de deux parties :

 l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) qui vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité

principale de ce nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur une formalisation précise de critères

professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle,

 le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir.

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité décide de ;



Abroger en conséquence, à partir du 9 avril 2026 les dispositions spécifiées dans les délibérations n° 15/2017, 36/2017 et 51/24

des 8 juin, 6 novembre 2017 et 3 décembre 2024

Appliquer le RIFSEEP contenu dans la présente délibération, à compter de ce même jour, 9 avril 2026

ARTICLE 1 : Date d’effet et bénéficiaires

 
Le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions de l’expertise et de l’engagement professionnel, comprenant l’IFSE

et le CIA, selon les modalités fixées dans la présente délibération, est applicable à compter du 9 avril 2026, au profit des agents

territoriaux de la collectivité relevant des cadres d’emplois prévus à l’article 2.

Le RIFSEEP est versé :

aux fonctionnaires stagiaires et titulaires, à temps complet, à temps non complet et à temps partiel ;

aux agents contractuels de droit public occupant des emplois similaires à ceux des fonctionnaires territoriaux concerné, à temps

complet, à temps non complet et à temps partiel .

 
ARTICLE 2 : Détermination des groupes de fonctions, de leur montant maximum, et répartition des emplois de la

collectivité au sein de ceux-ci

 
Les montants plafonds de versement de l’IFSE et du CIA retenus sont ceux afférents aux groupes de fonctions déterminés par les

services de l’État. Ils seront réévalués en cas d’évolutions ultérieures des montants de référence.

 
Ces montants plafonds sont établis pour un agent à temps complet, et seront réduits au prorata de la durée effective du temps de

travail pour ceux exerçant leur activité à temps non complet ou à temps partiel.

 
Les emplois susceptibles d’être occupés au sein de la collectivité sont répartis dans les groupes de fonctions prévus par le décret n°

2014-513 du 20 mai 2014 au vu des critères suivants :

les fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ;

Indicateurs : responsabilité plus ou moins lourde en matière d’encadrement ou de coordination d’une équipe, élaboration et

suivi des dossiers stratégiques ou de conduite de projets, responsabilité de formation d’autrui, ampleur du champ d’actions (en

nombre de missions, en valeur ;

la technicité, l’expertise, l’expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions ;

Indicateurs : maîtrise d’un logiciel, connaissance particulière basique, intermédiaire ou experte, habilitations réglementaires,

transmission de connaissances, autonomie, initiative, diversité des tâches, des dossiers ou des projets, diversité des domaines

de compétences, difficulté (exécution simple ou interprétation), temps d’adaptation;

les sujétions particulières ou le degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel ;

Indicateurs : vigilance, exposition physique, horaires particuliers, responsabilité matérielle, responsabilité pour la sécurité

d’autrui, responsabilité financière, lieu d’affectation, risques financiers et/ou contentieux, gestion d’un public difficile, travail

isolé, représentation de l’institution, risques d’accident, risques de maladie professionnelle, relations internes, relations

externes, facteurs de perturbation, effort physique, représentation de l’institution;

 

Catégorie B

 
CADRES D’EMPLOIS DES REDACTEURS

TERRITORIAUX

MONTANTS ANNUELS

PLAFONDS DE L’IFSE MONTANTS

ANNUELS

PLAFONDS

DU CIA

GROUPES

DE

FONCTIONS

EMPLOIS (à titre indicatif) NON LOGE

LOGE POUR

NECESSITE

ABSOLUE DE

SERVICE

Groupe 1

Direction d’une structure,

responsable de services,

secrétariat général de mairie, …

17 480 €

maximum
8 030 € maximum

2 380 €

maximum

Groupe 2

Adjoint au responsable de

structure, chef de bassin emplois

du groupe 3 avec sujétions

spéciales (expertise rare et/ou

multi domaines, déplacements

fréquents ou contraintes

professionnelles, pilotage ou

coordination ou animation

d’équipe…), …

16 015 €

maximum
7 220 € maximum

2 185 €

maximum

Groupe 3

Poste d’instruction avec expertise,

assistant de direction,

gestionnaire, chargé de conseil,

encadrant d’usagers (enfants,

personnes âgées…), …

14 650 €

maximum
6 670 € maximum

1 995 €

maximum

 



CADRES D’EMPLOIS DES ASSISTANTS

TERRITORIAUX DE CONSERVATION DU

PATRIMOINE ET DES BIBLIOTHEQUES

MONTANTS ANNUELS

PLAFONDS DE L’IFSE MONTANTS

ANNUELS

PLAFONDS

DU CIA

GROUPES

DE

FONCTIONS

EMPLOIS (à titre indicatif) NON LOGE

LOGE POUR

NECESSITE

ABSOLUE DE

SERVICE

Groupe 1
Direction d’une structure,

responsable de services..

16 720 € maximum

 
2 280 €

maximum

Groupe 2
Adjoint au responsable de

structure, …

14 960 € maximum

 
2 040 €

maximum

         
Catégorie C

 
CADRES D’EMPLOIS DES ADJOINTS

ADMINISTRATIFS, ATSEM, ADJOINTS

D’ANIMATION, ADJOINTS DU PATRIMOINE,

ADJOINTS TECHNIQUES

 

MONTANTS ANNUELS

PLAFONDS DE L’IFSE MONTANTS

ANNUELS

PLAFONDS

DU CIAGROUPES

DE

FONCTIONS

EMPLOIS(à titre indicatif) NON LOGE

LOGE POUR

NECESSITE

ABSOLUE DE

SERVICE

Groupe 1

Secrétaire de mairie, responsable

d’un service, responsable sécurité,

encadrement de proximité et

d’usagers, emplois du groupe 2

avec sujétions spéciales

(expertise rare et/ou multi

domaines, déplacements

fréquents ou contraintes

professionnelles, pilotage ou

coordination ou animation

d’équipe…)

11 340 €

maximum
7 090 € maximum

1 260 €

maximum

Groupe 2
Chargé d’accueil, agent

d’exécution, , …

10 800 €

maximum
6 750 € maximum

1 200 €

maximum

 
ARTICLE 3 : Conditions d’attribution et périodicité de versement de l’IFSE et du CIA

 
Les attributions individuelles d’IFSE sont effectuées à partir du groupe de fonctions, et selon les sujétions liées à l’emploi occupé et

l’expérience professionnelle acquise par l’agent bénéficiaire définie suivant les critères suivants :

la capacité à exploiter l’expérience acquise, le parcours de l’agent avant l’arrivée sur son poste, la connaissance de l’environnement de

travail, l’approfondissement des savoirs techniques et des pratiques, la conduite de projets, le tutorat, les formations suivies. L’IFSE fera

l’objet d’un réexamen :

en cas de changement de fonctions ;

au moins tous les quatre ans, en l’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience acquise par l’agent ;

en cas de changement de grade à la suite d’une promotion.

 
L‘IFSE est cumulable avec :

l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de déplacement) ;

les dispositifs d’intéressement collectif ;

les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes, permanences…) ;

 
Les critères sus-énumérés se traduiront dans le montant déterminé individuellement par voie d’arrêté pris par Monsieur le Maire.

 
L’IFSE est versée mensuellement.

 
Les attributions individuelles du CIA sont effectuées à partir du groupe de fonctions, et selon la valeur professionnelle et

l’investissement de l’agent appréciés lors de l’entretien professionnel selon les critères suivants : les résultats professionnels obtenus

par l’agent et la réalisation des objectifs ; les compétences professionnelles et techniques ; les qualités relationnelles ; la capacité

d'encadrement ou d’expertise ou, éventuellement à exercer des fonctions d'un niveau supérieur.

 
Le CIA étant déterminé par la manière de servir de l’agent, il n’est pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre

 
Les critères sus-énumérés se traduiront dans le montant déterminé individuellement par voie d’arrêté pris par Monsieur le Maire.



 
Le CIA est versé en une seule fois et est proratisé en fonction du temps de travail.

 
ARTICLE 4 : Modalités de maintien ou de suppression de l’IFSE en cas d’absence

 
Le CIA n’étant pas assis sur l’exercice des fonctions comme l’IFSE mais sur l’engagement professionnel et la manière de servir, il n’y

aura pas de diminution du CIA en raison de l’absence.

Nonobstant les règles de retenue ou de maintien de l’IFSE, une retenue est opérée chaque jour de carence, décompté au titre des

dispositions de l’article 115 de la loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018.

 
Nature de l’absence Modulation

Congé de maternité,

naissance, pour l'arrivée

d'un enfant en vue de son

adoption, d’adoption,

paternité et d’accueil de

l’enfant

 
Maintien dans les mêmes proportions que le

traitement

Congé maladie (ordinaire)

et CITIS/accident de service

ou maladie professionnelle

/Congé annuel ou autres /

Période de préparation au

reclassement / Temps

partiel thérapeutique/

Autorisations spéciales

d’absence

(motif familial ou autres)/

Absences pour motif

syndical

Maintien dans les mêmes proportions que le

traitement

 

Congé de Longue Durée Suspension (sauf application rétroactive) *

Congé de longue

maladie/de grave maladie

Maintien de 33% la 1
ère

 année et 60% les 2 et 3
ème

années*

 
 
ARTICLE 5 : CREDITS BUDGETAIRES ET ENTREE EN VIGUEUR

Les crédits nécessaires seront inscrits au budget.

Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 9 avril 2026.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité d’ approuver le RIFSEEP selon les modalités fixées ci-dessus.

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-041 - Délibération de principe annuelle autorisant le maire à recruter des agents en raison d'un
accroissement temporaire d'activité

 

Le Conseil Municipal;

 

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-23-2° ;

 

Considérant que les services techniques sont composés d'un seul agent, et qu'il est nécessaire de renforcer les services en période

estivale ou festive,

Considérant que les effectifs dans les services périscolaires font parfois l'objet de hausse ponctuelle, et qu'il est nécessaire de renforcer

les services d'animation et de surveillance à cette occasion,

 
Considérant qu’il peut être fait appel à du personnel recruté en qualité d’agent contractuel pour faire face à des besoins liés à un

accroissement saisonnier d’activité en application de l’article L.332-23-2° du code précité ;

 
Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré à l'unanimité ;

DECIDE

 



D’autoriser Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels pour faire face à des besoins liés à un accroissement saisonnier

d’activité pour une période de 6 mois maximum pendant une même période de 12 mois en application de l’article L.332-23-2° du code

précité.

 
A ce titre, seront créés :

- au maximum 1 emploi à temps non complet dans le grade d'adjoint technique relevant de la catégorie hiérarchique C pour

exercer les fonctions d'agent polyvalent des services techniques

- au maximum 1 emploi à temps non complet dans le grade d'adjoint d'animation relevant de la catégorie hiérarchique C

pour exercer les fonctions d'agent polyvalent des services épriscolaires

 
Monsieur le Maire sera chargé de la constatation des besoins concernés ainsi que de la détermination des niveaux de recrutement et de

rémunération des candidats selon la nature des fonctions et de leur profil. La rémunération sera limitée à l’indice terminal du grade de

référence.

 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget.

 

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-042 - Délibération de principe autorisant le maire au recrutement d'agents de remplacement

 

Le Maire informe l’assemblée :

 
Les besoins des services peuvent justifier le remplacement rapide de fonctionnaires territoriaux ou d’agents contractuels de droit public

indisponibles dans les cas limitativement fixés par l’article L. 332-13 du code général de la fonction publique à savoir :

Lorsqu’ils sont autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel,

Lorsqu’ils sont indisponibles en raison d'un détachement de courte durée, d'une disponibilité de courte durée prononcée d'office,

de droit ou sur demande pour raisons familiales (maximum 6 mois),

Lors d'un détachement pour l'accomplissement d'un stage ou d'une période de scolarité préalable à la titularisation dans un corps

ou un cadre d'emplois de fonctionnaires ou pour suivre un cycle de préparation à un concours donnant accès à un corps ou un

cadre d'emplois,

Lors d'un congé régulièrement accordé en application du code général de la fonction publique [congés annuels, congés pour

raisons de santé (CMO, CLM, CLD, CITIS, CGM), congés maternité ou pour adoption, congé paternité, congé de présence

parentale, congé parental],

Ou de tout autre congé régulièrement octroyé en application des dispositions réglementaires applicables aux agents contractuels

de la fonction publique territoriale.

 
Les contrats établis sur ce fondement sont conclus pour une durée déterminée et renouvelés, par décision expresse, dans la limite de la

durée de l'absence du fonctionnaire ou de l'agent contractuel à remplacer.

Ils peuvent prendre effet avant le départ de cet agent.

 
Le conseil municipal , après en avoir délibéré, à l'unanimité,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

 
Vu le Code général de la fonction publique, et notamment son article L. 332-13 ;

 
DECIDE :

Article 1 :

D’autoriser le Maire à recruter des agents contractuels de droit public dans les conditions fixées par le code général de la fonction

publique, et notamment des des articles L332-8 et suivants, pour remplacer des fonctionnaires territoriaux ou des agents contractuels

de droit public momentanément indisponibles.

 
Article 2 :

D’autoriser le Maire à signer les contrats de travail correspondants et tous documents relatifs à ces recrutements.

Il sera chargé de la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats retenus selon la nature des fonctions

concernées, leur expérience et leur profil.

 
Article 3 :

De prévoir à cette fin une enveloppe de crédits au budget.

 
Article 4 :

Les dispositions de la présente délibération prendront effet après transmission aux services de l’Etat et publication et ou notification.

 
Article 5 :

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir

devant le tribunal administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa



publication.

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-043 - Adhésion au Syndicat Fibre Numérique 59/62 au titre de la compétence de la valorisation des
données publiques

 

Le Conseil Municipal,

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.5721-1 à L.5722-11 ;

Vu les statuts du Syndicat Mixte Nord – Pas-de-Calais Numérique, tels que modifiés par délibération n° 2024-25 du 6 décembre 2024,

et notamment l’article 4.3 relatif à la compétence du Syndicat en matière d’accompagnement à la valorisation des données publiques ;

Vu la délibération n° 2026-08 du 31 mars 2026 du Syndicat Fibre Nord - Pas-de-Calais Numérique donnant son accord à l’adhésion

de la Communauté à sa compétence accompagnement à la valorisation des données publiques et l’invitant à se prononcer sur cette

adhésion ;

Vu le rapport de Monsieur le Maire,

Considérant que la gestion et la valorisation des données sont devenues des enjeux essentiels pour les collectivités locales et leurs

établissements publics, qui nécessitent des compétences techniques spécifiques,

Considérant que la commune génère et manipule, dans la mise en œuvre de ses compétences, de nombreuses données qu’il serait utile

de mieux valoriser,

Considérant l’utilité, pour la commune d’adhérer au Syndicat mixte pour bénéficier de son accompagnement dans la gestion et la

valorisation de ses données,

Considérant que le Syndicat mixte est par ailleurs fondé à proposer des services à ses membres sous le régime de la quasi-régie, dans

le cadre de ses compétences (services numériques et services relatifs aux communications électroniques),

Considérant que l’intervention du SMO Nord - Pas-de-Calais Numérique se fonde sur un transfert de compétence de la part des

collectivités territoriales ou des établissements publics,

Considérant que, à la suite d’une telle adhésion de la commune au Syndicat, ce dernier aura la charge d’accompagner la commune dans

la gestion et pour la valorisation de ses données selon les modalités définies dans ses statuts et, le cas échéant, contractuellement,

Considérant que le Syndicat mixte a donné son accord pour l’adhésion ;

 

Après avoir entendu cet exposé et après en avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil Municipal :

 

ARTICLE 1

DECIDE de l’adhésion de la commune au Syndicat mixte Nord - Pas-de-Calais Numérique au titre de la compétence accompagnement

pour la valorisation des données publiques à compter du 10 avril 2026.

 

ARTICLE 2

APPROUVE les statuts du Syndicat mixte Nord - Pas-de-Calais Numérique annexés à la présente délibération, les annexes 1 et 2

complétées, lorsque la présente délibération sera exécutoire :

- Annexe 1 : liste des membres adhérents



- Annexe 2 : compétences transférées par chaque membre

 

ARTICLE 3

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document ainsi qu’à prendre toute mesure d’exécution de la présente délibération et

notamment à procéder à la transmission de la présente délibération au Syndicat mixte Nord - Pas-de-Calais Numérique.

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-044 - Projet LORA - signature d'une convention pour la mise à disposition d’Emplacements permettant
d’accueillir les équipements constitutifs du réseau

 

Monsieur le Maire expose à l'assemblée le déploiement progressif d’un réseau public bas débit LoRa pour l’ensemble des territoires et

cas d’usages. Ce réseau longue portée permet aux objets connectés d’échanger des données et d’apporter de nouveaux services/usages

permettant de répondre à des contraintes réglementaires (Environnement, Sécurité, Accessibilité) mais également sur la réduction des

dépenses énergétiques, en vue d’une meilleure gestion des ressources (Eau, chauffage, éclairage).. Le premier équipement réseau

déployé constituera le socle de ce réseau bas débit public LoRa.

Il consistera en l’installation de points de télérelève en hauteur couvrant l’ensemble du territoire du Nord-Pas-de-Calais, afin d’assurer

une couverture de base efficace. Une fois ce socle opérationnel, le réseau sera progressivement densifié pour répondre aux besoins

spécifiques des utilisateurs, tels que ceux des acteurs de l’eau avec les compteurs enterrés, notamment dans les zones nécessitant une

couverture renforcée.

 

Dans ce cadre, le Syndicat Fibre Numérique 59/62 a missionné CAP FIBRE pour le déploiement de ce réseau.

 

Monsieur le Maire propose à l'assemblée de lui donner l'autorisation de signer une convention avec la société THD 59-62 /CAP FIBRE

actant la mise à disposition d’un emplacement par la commune d'Aix-en-Pévèle (plus exactement la mairie d'Aix-en-Pévèle, située 451

rue Sadi Carnot), permettant d’accueillir un des équipements constitutifs du réseau LOra (sur la parcelle cadastrée ZH149).

Le Conseil Municipal, après délibération et à l'unanimité, accepte cette proposition et aitorise le maire à signer la convention ainsi que

tout document nécessaire à intervenir.

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

2026-045 - Demande de subvention à la CCPC pour la videoprotection

 

La Commune d'AIX EN PEVELE a décidé de procéder à la création d'un dispositif municipal de vidéo protection.

Par la délibération n°CC_2022_034 du 28 mars 2022, modifiée par la délibération n°CC_2022_151 du 4 juillet 2022, le Conseil

communautaire a décidé l’octroi d’un fonds de concours à ses communes membres afin de les aider au financement des équipements

numériques de vidéo protection, et ce au titre de sa faculté d’octroi de fonds de concours qu’elle tient de l’article L 5214-16 du Code

Général des Collectivités Territoriales. Ces délibérations en ont fixé le règlement d’octroi.

Ainsi, sont éligibles au fonds de concours « vidéo protection » les dépenses suivantes :

• acquisition, installation et mise en place des caméras sur l’espace public et de mâtssupports

• frais de raccordement à un réseau de communications électroniques, de raccordement aux bâtiments de supervision ;

• acquisition de systèmes de stockage des vidéos ;

• acquisition des écrans de contrôle.

Le fonds de concours est fixé à 30 % des dépenses éligibles dans la limite de 30 000 € par commune.

Conformément à la réglementation, en aucun cas, le montant total du fonds de concours ne pourra excéder la part du financement



assurée, hors subventions, par la commune bénéficiaire du fonds de concours.

Après délibération et à l'unanimité, le Conseil Municipal :

autorise Monsieur le Maire à solliciter le fonds de concours maximal auprès de la Communauté de communes Pévèle Carembault

au titre du fonds de concours relatif à la videoprotection

l'autorise à signer la convention afférente ainsi que tout document nécessaire à intervenir

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-046 - Budget Primitif 2026

 

Monsieur le Maire présente à l’assemblée le budget primitif de l’année 2026 dont les dépenses et les recettes en section de

fonctionnement et en section d’investissement s’équilibrent de la façon suivante :

Le Conseil Municipal, après avoir ouï l’exposé de Monsieur le Maire et délibéré à l'unanimité: 

APPROUVE le budget primitif de la commune d'AIX-EN-PEVELE pour l’année 2026.

Pour une bonne information et afin de faciliter la compréhension des tiers, conformément à l’article L. 2313-1 du code général des

collectivités territoriales (CGCT), est annexée à la présente délibération une note de présentation brève et synthétique.

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

Jeremy SOHET demande s'il est possible d'élaborer un budget pluriannuel.

QUESTIONS DIVERSES

 

Comité des fêtes :  prochaine réunion
date à programmer. 
ordre du jour : désignation président, secrétaire, trésorier / préparation du 14 juillet (feu d'artifice le 13/07) / fête des
voisins du 29 mai



Commission 1 Travaux, environnement et cadre de vie - Eric MULLIER
Travaux en cours d'achèvement rue du Général de Gaulle ; Enedis va procéder au branchement de la pompe de
relevage pour le 27/04 mais sera paut être avancé d'une semaine
Le compost arrive le 3 avril ; il sera mis à disposition à côté de la benne à verre
A compter du 11 avril, une benne pour accueillir les déchets verts sera installée 1 samedi sur 2 de 9h à 11h30; une
communication sera faite ultérieurement. Une conseillère municipale, Marie HARO, demande d'ajouter dans la comm'
qu'en cas de dépôts de déchets autres que ceux prévus à cet effet, l'opération sera arrêtée. A partir du 5 juillet, le pont
d'Orchies sera fermé. 

Commission 2 Vie scolaire, jeunesse et sports, actions sociales
Rencontres individuelles prévues avec chaque agent communal
Immersion en périscolaire un midi
projet de reprendre un CAP Petite Enfance pour la rentrée scolaire 2025/2026
une aixoise fêtera ses cent ans en juin

Commission 3 Communication, informatique, nouvelles technologies, culture, animations et vie du village
Préparation de la fête des voisins: réunion à programmer
Animations à Pâques: 

Médiathèque: nombre d'oeufs à trouver, chasse au trésor, ...
Ecole: chasse aux oeufs

Activités à venir à la médiathèque : lego spike, atelier d'écriture,...
Rappel du passage du Paris Roubaix
Mise en route de l'application pour l'échange de photos entre élus
Livret "VOTRE COMMUNE Comprendre son rôle et son fonctionnement" : un exemplaire sera distribué à chaque
conseiller municipal ainsi qu'à chaque membre du Conseil Municipal des Enfants (CME)
Adresses mail dédiées pour les élus : il est évoqué la possibilité pour chaque élus d'avoir des adresses mail
professionnelles finissant par @aixenpevele.fr; après discussion entre les élus, il est décidé d'en créer uniquement
pour les adjoints au maire

 

Didier DALLOY indique que l'ordre du jour est épuisé. La séance est levée à 23:20.

Le président de séance,
Didier DALLOY

Le secrétaire de séance,

Laetitia DUJARDIN

 


